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 CADE                                                                                                                       Bayonne le 22 avril 2020      
124 Chemin de Galharet

64990 Mouguerre

	
	

	
	


	M Le Préfet des PA.  

Suite à la parution du « Projet de charte d’engagements départementale des utilisateurs agricoles de produits phytopharmaceutiques 2020 » et de la consultation publique lancée sur le site de la Chambre d’Agriculture des Pyrénées Atlantiques jusqu’au 30 avril 2020 nous tenions à vous informer en tant qu’association de défense de l’environnement  de notre consternation et profonde déception concernant le contenu, les intentions et les modalités de mise en place de cette charte.

Embrouilles et fausse médiation, logique schizophrène ?
Alors qu’un arrêté datant du 27/12/2019 permettait déjà une réduction des périmètres de sécurité autour des habitations concernant l’épandage de produits chimiques, un projet de Charte d’engagement des utilisateurs agricoles est soumis à « consultation publique ». La main sur le cœur,  cette charte est destinée à protéger les habitants du territoire, en envisageant de pouvoir diminuer  encore les distances de sécurité !

Pour favoriser sans doute le bon voisinage, on observe, dans les préconisations sur la sécurité sanitaire, un report de responsabilité. Ce sera aux propriétaires mitoyens de champs traités de mettre en œuvre les ZNT sur leur propre foncier et de les  prévoir dans les projets d’urbanisme à venir, ce qui laisse hélàs présager d’une utilisation des pesticides ad vitam aeternam et qui jette aux orties le principe  constitutionnel du pollueur-payeur (charte de l'environnement).

Falsification démocratique ? :

Au niveau des Pyrénées Atlantiques, cette charte est rédigée par la FDSEA et les JA. Quid des paysans du Pays Basque ?, des associations de défense de l’environnement ?, des associations de consommateurs, AMAP, Apiculteurs etc… ?

Cette charte qui prétend améliorer les relations des humains vivants sur le même territoire  fera fonction de réglementation, mais à regarder de plus près,  elle organise en fait le désordre. Va-t-on devoir construire des murs  autour de son bien, s’équiper de système de surveillance, surveiller son voisin ? Cerise sur le gâteau : un comité de pilotage chargé d'informer et de régler les conflits à venir  est  désigné par ceux qui élaborent la charte.

Une consultation est ouverte afin d’inciter « les habitants du département à donner leur avis » sur le site internet de la Chambre d’agriculture des PA, avant le 1er mai 2020, mais qui est au courant ? De plus, comme d’habitude  dans ce genre de  questionnaire, la proposition qui intéresse les défenseurs de l'environnement n’existe pas : impossible de porter un avis négatif sur l'utilisation même des pesticides. Procédé habituel de fausse médiation pour forcer un accord, mais nous ne sommes pas dupe.

Délire Paradoxal ?:

Sans même attendre la validation annoncée de cette charte permissive, le gouvernement autorise d'ores-et-déjà la mise en place immédiate de périmètres de sécurité moins large que la réglementation. Utiliser le prétexte du Covid-19 pour réduire les distances de protection des riverains donne une idée de l’ampleur du mépris des instances dirigeantes pour  le sort de la population.

En plein questionnement sur la crise climatique, sur notre dépendance alimentaire, n’est-il pas urgent de cesser d’infecter les sols et l’eau avec des produits chimiques ? De mettre fin à la destruction de la biodiversité en répandant des produits toxiques ? N’est-il pas indispensable d’engager de réelles mesures d’élaboration d’une agriculture saine en soutenant les paysans non pas avec des pulvérisateurs mais avec des mesures leur permettant de réaliser une transition écologique sereine et efficace leur permettant de vivre correctement et de nous nourrir sainement ?

Propositions du CADE :

- le retrait immédiat de cette charte partiale de la consultation publique,
- une rédaction collégiale d'une nouvelle charte impliquant l'ensemble des représentants du monde agricole, les associations de défense de l'environnement, et des représentants des riverains.

- dans cette attente, l'application du principe de précaution et donc des distances de sécurité retenues par le CGEDD .
Enfin, le CADE rappelle son engagement auprès des agriculteurs et notamment d'EHLG pour "sortir des pesticides", les seules questions auxquelles nous souhaitons répondre sont les conditions de leur interdiction définitive, et les conditions d'une transition à moyen terme permettant de travailler en collaboration avec les agriculteurs tout en garantissant la santé des riverains et consommateurs. Cette charte propose tout l'inverse.
Vous remerciant Monsieur le Préfet de votre attention, nous vous prions d’accepter nos respectueuses salutations.




Pour le CADE:
Laurent THIEULLE






